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Conseil national  
24.304 Iv. ct. St. Gall. 
Accès aux soins. Pour des 
tarifs hospitaliers qui couvrent 
les coûts des prestations 
Conseil national : 11 juin 2026 

La LAMal devrait être adaptée afin qu’une indexation des tarifs des soins 
hospitaliers à l’évolution des prix soit prévue. 
 

 
25.3590 Mo. Mühlemann 
Benjamin, PLR. 
Alléger efficacement la charge 
financière et administrative des 
clubs sportifs en matière 
d’assurance-accidents. 
Réglementation différenciée 
pour le bénévolat  
Conseil national : 17 juin 2026 

Conformément à cette motion, l’obligation d’assurance-accidents pour les 
clubs sportifs devrait être conçue de manière plus différenciée. 
 

 

Recommandation : Ne pas donner suite (suivre la 

CSSS-N et le Conseil des Etats) 
▪ Une modification dans ce sens induit aussi une augmentation des 

tarifs stationnaires. Ce bloc de coûts représente toutefois un des 

principaux blocs de coûts à la charge de l’AOS. L’impact sur les 

primes sera dès lors substantiel. 

▪ Des données fiables et définitives doivent être utilisées pour la 

fixation des tarifs. De plus, utiliser des prévisions pour la fixation des 

tarifs pourrait engendrer des coûts supplémentaires injustifiés pour 

les payeurs de primes. 

▪ Selon les dispositions légales en vigueur, les tarifs ne peuvent couvrir 

au maximum que les coûts justifiés de manière transparente et 

nécessaires à une fourniture efficiente des prestations. Il n’est par 

conséquent pas permis de prendre en compte un facteur volatil tel 

que l’inflation. 

▪ Par ailleurs, si les principes fondamentaux de la fixation des tarifs 

devaient être adaptés pour les hôpitaux, les autres prestataires de 

soins pratiquant à la charge de l’AOS revendiqueraient également 

ces modifications. L’impact financier pour les payeurs de primes 

serait dès lors encore plus élevé. 

▪ Les efforts actuels doivent plutôt porter sur une réduction des coûts 

à la charge de l’AOS pour soulager les payeurs de primes. 

▪ Pour finir, l’introduction d’un automatisme devrait être évitée. Depuis 

2012, l’inflation n’a pas toujours été positive. Dans ces cas, il faudra 

accepter des baisses de tarifs. 

Recommandation : Refuser 
▪ Une couverture accidents appropriée pour les clubs sportifs est entrée 

en vigueur le 1er juillet 2024. Les assureurs ont participé à ces travaux. 

Elle prévoit que lorsqu’une personne exerce une activité au sein d’un 

club sportif et perçoit un revenu d’au moins Fr. 10’080.–, tous les 

sportifs et entraîneurs du club sont assurés selon la LAA par 

l’intermédiaire du club. Cette règle ne s’applique toutefois qu’aux 

sportifs et entraîneurs qui perçoivent un revenu. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240304
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253590
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(suite) 
25.3590 Mo. Mühlemann 
Benjamin, PLR. 
Alléger efficacement la charge 
financière et administrative des 
clubs sportifs en matière 
d’assurance-accidents. 
Réglementation différenciée 
pour le bénévolat  
Conseil national : 17 juin 2026 

 

 
26.3012 Mo. CSSS-E. 
Définir les soins de base 
fournis par les proches aidants 
et clarifier la rémunération par 
l’AOS 
26.3013 Mo. CSSS-E. 
Soins prodigués par des 
proches. Assurer la qualité et 
renforcer le pouvoir de 
planification dans le cadre de 
la procédure d’admission des 
organisations d’aide et de soins 
à domicile 
26.3519 Mo. CSSS-N. 
Facturation séparée des 
prestations fournies par des 
proches aidants 
Conseil national : 17 juin 2026 

Ces motions chargent le Conseil fédéral : 
 
▪ De définir les soins de base que les proches aidants peuvent fournir à la 

charge de l’AOS, 
▪ De prévoir une nouvelle catégorie pour les proches aidants, avec des 

contributions AOS plus basses, 
▪ D’obliger les cantons à prendre en considération des critères de qualité 

contraignants lors de l’admission d’organisations d’aide et de soins à 
domicile qui emploient des proches aidants, 

▪ De permettre aux cantons de pouvoir limiter à un ou des prestataires de 
soins par région la possibilité de facturer à l’AOS des soins fournis par 
des proches et 

▪ De faire en sorte que les prestations fournies par les proches aidants 
soient déclarées séparément. 

 

 

▪ Cette réglementation garantit l’égalité de traitement. Il serait contraire 

à la loi que certaines personnes d’un club sportif recevant une 

rémunération soient assurées tandis que d’autres — pour la même 

activité — ne le soient pas. 

▪ En outre, cette disposition constitue déjà un allègement administratif 

pour les clubs sportifs. L’introduction d’exceptions supplémentaires 

créerait une inégalité de traitement par rapport à des activités 

rémunérées de manière comparable et irait à l’encontre des principes 

fondamentaux de la LAA. 

Recommandation : Adopter 
▪ Les proches aidants jouent un rôle important pour le bien-être des 

personnes nécessitant des soins. Toutefois, depuis le jugement y 

relatif, les coûts à la charge de l’AOS progressent très rapidement. 

▪ Afin de garantir la sécurité des patients, il est nécessaire de fixer des 

minima concernant la formation et la qualité. De plus, il faut 

clairement définir, qui peut pratiquer en tant que proche aidant. 

▪ La rémunération devrait également être adaptée. La Confédération a 

fixé le tarif horaire à la charge de l’AOS à Fr. 52.60. En outre, les 

cantons respectivement les communes participent aux coûts des 

proches aidants par le biais du financement résiduel. Sur ces 

montants, les proches aidants reçoivent environ Fr. 30.- à Fr. 35.-, 

selon l’entreprise. La marge bénéficiaire disproportionnée de ces 

entreprises, financée par les payeurs de primes et les contribuables, 

devrait être réduite. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253590
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263012
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
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(Suite) 
26.3012 Mo. CSSS-E. 
Définir les soins de base 
fournis par les proches aidants 
et clarifier la rémunération par 
l’AOS 
26.3013 Mo. CSSS-E. 
Soins prodigués par des 
proches. Assurer la qualité et 
renforcer le pouvoir de 
planification dans le cadre de 
la procédure d’admission des 
organisations d’aide et de soins 
à domicile 
26.3519 Mo. CSSS-N. 
Facturation séparée des 
prestations fournies par des 
proches aidants 
Conseil national : 17 juin 2026 

 

 
25.468 Iv. pa. Groupe des 
verts. 
C’est ce que veut la population 
et ce que pense la Suisse ! 
Conseil national : Initiatives 
parlementaires 1ère phase 

Cette initiative parlementaire charge le Conseil fédéral de soumettre au 
Parlement un projet de modification de la LAMal qui prévoit des primes en 
fonction du revenu et de la fortune. 
 

 

▪ Lors de sa séance du 15 octobre 2025, le Conseil fédéral a adopté le 

rapport « Prestations de soins fournies par les proches aidants dans le 

cadre de l’assurance obligatoire des soins ». Il constate que cette 

pratique s’est considérablement développée ces dernières années et 

que certaines organisations emploient presque exclusivement des 

proches aidants. Malheureusement, le Conseil fédéral ne souhaite pas 

prendre lui-même de mesures pour encadrer cette pratique. 

▪ Plusieurs cantons ont récemment lancé des consultations visant à 

adapter leur législation en matière de financement résiduel ainsi que 

d’exigences en matière de qualité et de sécurité des patients, sans 

coordination entre eux. Cette absence de coordination comporte un 

risque considérable : chaque canton pourrait développer sa propre 

solution, entraînant une fragmentation du système de santé suisse et 

des inégalités entre les régions. Dans ce contexte, une solution 

uniforme au niveau fédéral serait à la fois judicieuse et souhaitable. 

▪ Il convient d’adapter non seulement le financement résiduel des 

cantons, mais aussi les montants à la charge de l’AOS. 

▪ Ces motions vont ainsi dans la bonne direction et devraient être 

soutenues. 

Recommandation : Ne pas donner suite (suivre la 

CSSS-N) 
▪ Le système actuel permet de garantir globalement la solidarité grâce 

aux différents flux financiers. Une part importante des coûts de la 

santé est déjà aujourd’hui financée par les impôts, qui dépendent des 

revenus et de la fortune (notamment le cofinancement des prestations 

stationnaires et bientôt aussi des prestations ambulatoires grâce à 

EFAS ainsi que les prestations d’intérêt général). 

▪ Par ailleurs, le subventionnement des primes assure notamment aussi 

une solidarité entre personnes aisées et celles dans le besoin. 

▪ De plus, avec une contribution variant en fonction du revenu et de la 

fortune, une large partie de la population ne paierait qu’une très faible 

prime, voire aucune. Ceci risque d’inciter cette partie de la population 

à une consommation accrue de prestations de santé. 

▪ Enfin, il est à craindre que la charge des primes augmente pour la 

classe moyenne. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263012
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250468
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25.475 Iv. pa. Goupe des verts. 
Pour une LAMal équitable et un 
allègement de la charge des 
hôpitaux, mais pas sur le dos 
des patients 
Conseil national : Initiatives 
parlementaires 1ère phase 

Cette initiative parlementaire charge le Conseil fédéral de présenter au 
Parlement un projet de modification législative qui abaisse de 20 à 10% la 
contribution du patient dans le domaine des soins ambulatoires. 
 

 

Conseil des Etats  
25.099 OCF. 
Loi fédérale sur l’assurance-
maladie (assurance-maladie 
des personnes détenues). 
Modification 
Conseil des Etats : 1er juin 2026 

Cette révision vise, d’une part, à introduire une obligation d’assurance pour 
les personnes détenues sans domicile en Suisse. D’autre part, elle doit 
permettre aux cantons d’assurer les personnes détenues par le biais d’un 
contrat-cadre. 
 

 

Recommandation : Ne pas donner suite (suive la 

CSSS-N) 
▪ La participation des patients a été fixée délibérément dans le cadre 

du nouveau financement des soins. Une réduction de la contribution 

des patients dans les soins ambulatoires entraînerait un report de 

charges sur les autres financeurs. 

▪ Une baisse de la participation aux coûts comporte le risque que les 

personnes accordent moins d’attention à leurs dépenses, ce qui 

pourrait générer une hausse inutile des coûts. 

▪ Conformément à la volonté du Parlement, la participation aux coûts 

devrait plutôt être renforcée. Une motion en ce sens a récemment été 

transmise au Conseil fédéral. Cette motion irait donc à l’encontre de 

cette volonté. 

▪ Par ailleurs, avec le cadre légal actuel, les cantons disposent déjà de 

la possibilité de réduire, voire de supprimer, la participation des 

assurés s’ils le jugent opportun. 

▪ Enfin, selon un communiqué de presse de l’OFS du 11 novembre 

2025, les services d’aide et de soins à domicile ont assuré en 2024 un 

total de 25,6 millions d’heures de soins, soit une hausse de 10,2 % 

par rapport à 2023. La participation des assurés ne constitue donc 

pas un obstacle majeur pour pouvoir bénéficier de ces prestations. 

Recommandation : Ne pas entrer en matière 
▪ En principe, l’AOS s’applique aux personnes ayant leur domicile en 

Suisse ou dont le revenu provient de Suisse. Soumettre les personnes 

détenues sans domicile en Suisse à l’AOS constitue donc une 

dérogation à ce principe fondamental. Cette proposition contrevient 

en outre au principe de l’égalité de traitement : une personne sans 

domicile en Suisse serait ainsi traitée comme si elle en avait un. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250475
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250099
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(suite) 
25.099 OCF. 
Loi fédérale sur l’assurance-
maladie (assurance-maladie 
des personnes détenues). 
Modification 
Conseil des Etats : 1er juin 2026 

 

 
23.3814 Mo. Lohr Christian, Le 
Centre. 
Planification hospitalière 
intercantonale. Coordination 
décentralisée de la médecine 
spécialisée et couverture 
médicale de base sur 
l’ensemble du territoire 
23.4284 Mo. Mäder Jörg, PVL. 
Planification hospitalière 
intelligente 
Conseil des Etats : 1er juin 2026 

Ces interventions demandent de renforcer le rôle de la Confédération dans 
le cadre de l’établissement des planifications hospitalières. A l’avenir, elles 
ne devraient par conséquent plus se limiter aux frontières cantonales. 
 

 

▪ Par ailleurs, cet élargissement du cercle des assurés entraînera 

globalement des coûts supplémentaires, qui devraient être supportés 

par les payeurs de primes. La prise en charge des coûts de la maladie 

des personnes détenues devrait au contraire être financée par l’État 

(Confédération et/ou cantons). 

▪ Les personnes détenues sans domicile en Suisse disposeront d’un 

délai de trois mois pour s’assurer rétroactivement au jour de leur 

incarcération en Suisse. Cette règle est difficilement applicable, 

notamment pour les personnes dont la durée de la peine est inférieure 

à ce délai. 

▪ En outre, en cas de primes impayées, il sera pratiquement impossible 

pour l’assureur de recouvrer les montants dus, en particulier lorsque 

la personne concernée a purgé sa peine et quitté le pays. 

▪ Par ailleurs, la formulation facultative selon laquelle les cantons 

peuvent restreindre le choix de l’assureur et de la forme d’assurance 

ne permet pas une harmonisation des pratiques. L’objectif 

d’harmonisation ne peut donc pas être atteint. 

▪ De notre point de vue, une solution nationale devrait être trouvée. À 

titre d’alternative, un régime analogue à celui applicable à la 

couverture des requérants d’asile dans les centres fédéraux pourrait 

être envisagé. La couverture des personnes détenues serait alors 

assurée par un assureur unique, avec des modalités de financement 

différenciées. 

Recommandation : Adopter (suivre le Conseil national) 
▪ Les structures reconnues ne devraient pas excéder les besoins. Par 

ailleurs, la sélection des établissements devrait aussi se baser sur des 

critères de qualité. 

▪ Selon l’étude de l’Université de Saint‑Gall « Avenir de la planification 

hospitalière en Suisse », entre 25 % et 50% des patients, selon le type 

de traitement, ne respectent déjà plus aujourd’hui les frontières 

cantonales et se font soigner hors de leur canton de domicile. En 

outre, selon la région, 80% à 90% des traitements sont pris en charge 

par un tiers à quatre cinquièmes des fournisseurs de prestations 

reconnus. 

▪ La Suisse a de plus la plus haute densité hospitalière en Europe. 

99.8% de la population suisse peut atteindre un hôpital en moins de 

30 minutes. Ce luxe coûte trop cher et impacte négativement les 

coûts ainsi que la qualité des soins. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250099
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233814
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233814
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(suite) 
23.3814 Mo. Lohr Christian, Le 
Centre. 
Planification hospitalière 
intercantonale. Coordination 
décentralisée de la médecine 
spécialisée et couverture 
médicale de base sur 
l’ensemble du territoire 
23.4284 Mo. Mäder Jörg, PVL. 
Planification hospitalière 
intelligente 
Conseil des Etats : 1er juin 2026 

 

 

26.3521 Po. CSSS-E. 
Potentiel d’amélioration dans la 
prévoyance professionnelle 
24.4047 Mo. Broulis Pascal, 
PLR. 
Permettre l’accès au deuxième 
pilier pour les personnes ayant 
un revenu modeste ou ayant 
des contrats de travail 
multiples 
24.4198 Mo. Maillard Pierre-
Yves, PSS. 
Lutter contre la perte de 
pouvoir d’achat des rentiers du 
2e pilier 
24.3920 Mo. Crevoisier Crelier 
Mathilde, PSS. 
Prendre en compte le travail 
d’éducation et d’assistance 
dans le 2e pilier 
Conseil des Etats : 1er juin 2026 

La réforme de la LPP a été rejetée par le peuple en 2024. À la suite de cette 
décision, différentes interventions visant à adapter la LPP ont été déposées 
au Parlement. De plus, la commission charge le Conseil fédéral de 
présenter, dans un rapport, une synthèse de ces thèmes et des pistes de 
solution. 
 
De notre point de vue, une réforme globale de la LPP demeure 
nécessaire et urgente. Les adaptations techniquement nécessaires 
doivent aller de pair avec des changements structurels – en particulier une 
baisse du taux de conversion. La proposition de la commission, d’avoir une 
vision globale du développement du 2e pilier, va ainsi dans la bonne 
direction et devrait être soutenue (adoption du postulat de la CSSS-E). 
 
Bien que Groupe Mutuel privilégie une solution globale et uniforme, nous 
prenons position comme suit sur ces différentes propositions : 
 
Abaissement du seuil d’entrée à moins de Fr. 20’000.- 
 
Le Groupe Mutuel soutient cette proposition. 
 
▪ Cette mesure permet d’étendre le nombre de personnes assurées 

bénéficiant d’une couverture du 2ème pilier. 
▪ Elle améliore ainsi la protection des personnes à bas revenu et des 

travailleurs à temps partiel. 
▪ En revanche, cet abaissement doit rester raisonnable afin d’éviter un 

surcroît de charges administratives disproportionné par rapport à la rente 
future. 

 
Calcul proportionnel de la déduction de coordination 
 
Le Groupe Mutuel soutient cette proposition, car elle permet d’éviter l’effet 
de seuil et d’améliorer la couverture des personnes travaillant à temps 
partiel. 
 

▪ Par cette intervention, il s’agit de garantir que les hôpitaux disposent 

de volumes minimaux de cas suffisants afin d’assurer l’expérience et 

l’expertise de leur personnel médical. Cela permet également de 

garantir que les prestations soient fournies avec la qualité et 

l’efficience attendues. 

▪ Une possibilité pourrait être de répartir la Suisse en 5 à 7 régions de 

santé. Ainsi plusieurs cantons devraient se mettre ensemble dans une 

région de santé pour définir la planification. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233814
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233814
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https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244047
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244198
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26.3521 Po. CSSS-E. 
Potentiel d’amélioration dans la 
prévoyance professionnelle 
24.4047 Mo. Broulis Pascal, 
PLR. 
Permettre l’accès au deuxième 
pilier pour les personnes ayant 
un revenu modeste ou ayant 
des contrats de travail 
multiples 
24.4198 Mo. Maillard Pierre-
Yves, PSS. 
Lutter contre la perte de 
pouvoir d’achat des rentiers du 
2e pilier 
24.3920 Mo. Crevoisier Crelier 
Mathilde, PSS. 
Prendre en compte le travail 
d’éducation et d’assistance 
dans le 2e pilier 
Conseil des Etats : 1er juin 2026 

Adaptation régulière des rentes LPP au renchérissement 
 
Le Groupe Mutuel rejette cette motion. 
 
▪ Conformément au droit en vigueur (art. 36 LPP), les rentes de survivants 

et d’invalidité en cours depuis plus de trois ans sont déjà aujourd’hui 
adaptées à l’évolution des prix. En outre, les rentes de vieillesse sont 
adaptées au renchérissement dans la mesure où la situation financière 
des institutions de prévoyance le permet. 

▪ Une obligation d’ajustement automatique au renchérissement entraîne un 
problème de financement. 

▪ Par le passé, une indexation obligatoire a mis les caisses de pensions 
publiques en difficulté. 

 
Introduction de bonifications pour tâches éducatives et 
d’assistance afin de reconnaître le travail de care non rémunéré 
 
Le Groupe Mutuel rejette cette proposition. 
 
▪ La LPP repose sur le principe de la capitalisation. La rente future est 

calculée sur la base de l’épargne individuelle. Le financement de cette 
proposition n’est pas compatible avec ce système. Un tel changement 
de paradigme serait étranger au système. 

▪ La LPP ne permet que d’assurer l’activité lucrative. Il n’existe pas de 
cotisations correspondant à ces bonifications. 

▪ Le système des bonifications pour tâches éducatives et d’assistance 
existe déjà dans le premier pilier. Ces éléments sont donc déjà pris en 
compte dans le calcul des rentes. 

 

 
25.074 OCF. 
Loi sur les produits 
thérapeutiques (révision 3a). 
Révision 
Conseil des Etats : 11 juin 2026 

Avec cette révision de la loi sur les produits thérapeutiques (LPTh), le 
Conseil fédéral souhaite promouvoir la numérisation du processus de 
médication et ainsi renforcer la sécurité de la médication. Par ailleurs, les 
médicaments de thérapie innovante seront réglementés de manière plus 
claire, afin d’améliorer l’accès de la population à ces nouvelles formes de 
traitement. 
 
Comme indiqué ci-dessous, le Groupe Mutuel est globalement favorable 
aux modifications de la LPTh proposées par le Conseil fédéral. De notre 
point de vue, ces mesures devraient en plus être coordonnées avec le 
programme DigiSanté et en particulier avec le dossier électronique de santé. 
Ces instruments devraient être compatibles entre eux. 
 

Recommandation 

▪ Soutient du postulat de la CSSS-E 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263521
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244047
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244198
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243920
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250074
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25.074 OCF. 
Loi sur les produits 
thérapeutiques (révision 3a). 
Révision 
Conseil des Etats : 11 juin 2026 

Plan de médication : Le projet prévoit l’introduction d’un plan de 
médication électronique, accessible aux professionnels de santé et aux 
patients. Ce plan vise à centraliser et actualiser les informations sur les 
traitements médicamenteux en cours pour chaque patient. Il s’inscrit dans 
une logique de sécurité accrue, notamment pour les patients 
polymédicamentés ou atteints de maladies chroniques, en facilitant la 
coordination entre les prescripteurs et en prévenant les erreurs 
médicamenteuses. Le Groupe Mutuel est favorable à cette proposition. 
 
Prescription électronique : L’introduction de la prescription électronique 
constitue un axe majeur du projet. Elle vise à moderniser et améliorer le 
processus de prescription, à réduire les erreurs liées à la lecture ou à la 
transmission des ordonnances papier, et à faciliter le suivi des traitements. 
Elle permet de plus une meilleure coordination entre les différents 
professionnels de santé, tout en offrant des garanties accrues en matière de 
traçabilité et de sécurité des données. Le Groupe Mutuel soutient ainsi 
l’introduction de la prescription électronique. 
 
Médicaments en pédiatrie : La nouvelle réglementation prévoit de 
rendre obligatoire, dans les établissements hospitaliers assurant des soins 
pédiatriques, l’utilisation d’un système électronique pour le calcul du 
dosage des médicaments. Cette mesure diminue les risques d’erreurs 
médicamenteuses, améliore la sécurité des patients et optimise les 
processus de soins. Toutefois, l’extension de l’utilisation obligatoire des 
outils électroniques en pédiatrie aux établissements ambulatoires 
(notamment aux cabinets médicaux) et aux pharmacies devrait être 
envisagée, dans la mesure où elle demeure proportionnée. Elle est donc à 
soutenir. 
 
Médicaments de thérapie innovante : Le projet prévoit un 
renforcement significatif des exigences applicables aux médicaments de 
thérapie innovante. Un élément clé de cette réforme réside dans le transfert 
des réglementations concernant ces produits de la loi sur la transplantation 
vers la LPTh. Ce transfert vise à créer un cadre légal spécifique et global 
pour les thérapies complexes et innovantes et apportera ainsi plus de clarté 
et de sécurité juridique aux acteurs concernés. Ici, il s’agira de rester attentif 
concernant les coûts à la charge de l’AOS qui pourraient, dans ce domaine, 
être importants. A cet égard, la prise en charge des médicaments pour les 
thérapies innovantes par les assureurs-maladie doit être réglementée de 
manière claire et explicite, notamment en évitant le recours aux art. 71a à 
71d OAMal. 
 

 

 

Recommandations 

▪ Globalement favorable aux modifications de la LPTh 

proposées par le Conseil fédéral 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250074

